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Avant-propos

Jean-Marc JANCOVICI


Dans deux ans, nous fêterons (ou pas !) la découverte de l’effet de serre en 1824 par Joseph Fourier. Dans un article intitulé « Remarques générales sur les températures du globe terrestre et des espaces planétaires », ce physicien français exposa alors que notre atmosphère était transparente au rayonnement reçu du Soleil (composé de lumière visible et d’infrarouges de courte longueur d’onde), mais pas à celui émis par la Terre (des infrarouges de grande longueur d’onde). Il résultait de cette seconde caractéristique un phénomène d’augmentation des températures au sol.

Quatorze ans plus tard, un autre physicien français, Claude Pouillet, identifia les deux principaux gaz à l’origine de cet effet : la vapeur d’eau et le dioxyde de carbone, ou CO2. Il en déduisit dès cette époque que toute variation de la quantité de CO2 dans l’atmosphère faisait varier le climat. De combien ? Svante Arrhenius, chimiste suédois, a donné un premier ordre de grandeur dès la fin du XIXe siècle : passer la concentration atmosphérique de CO2 de 280 à 560 millilitres par mètre cube (on dit aussi « parties par million en volume », ou ppmv) conduirait la température de surface à s’élever de 4 °C.

C’est un peu plus que ce que donnent aujourd’hui les modèles climatiques, mais l’ordre de grandeur n’était pas si mauvais. À cette époque, l’utilisation du charbon était en plein essor, et celle du pétrole n’allait pas tarder à suivre. Arrhenius avait, en conséquence, prédit que l’ère des combustibles fossiles allait conduire à un réchauffement climatique.

C’est dire si les bases scientifiques de l’affaire sont anciennes. Mais, à cette époque-là, ce réchauffement à venir n’était pas considéré comme une mauvaise nouvelle, bien au contraire. Arrhenius y voyait une conséquence positive supplémentaire de nos avancées techniques, qui allait rallonger la durée de la saison de pousse des plantes, ou atténuer la rigueur des hivers, à commencer par ceux de son propre pays.

Toutefois, avec l’apparition des carottages dans les glaces et le fond des océans, ainsi que la généralisation de la spectrométrie de masse, le diagnostic a fortement évolué. Ces techniques, utilisées pour reconstituer les climats du passé, ont permis aux physiciens de comprendre que seuls 4 à 5 °C de réchauffement global séparent le dernier maximum glaciaire, il y a 22 000 ans, de l’ère plus chaude qui lui a succédé 10 000 ans plus tard, et qui a permis l’agriculture, et donc la sédentarisation puis l’urbanisation. Notre civilisation est la lointaine mais directe héritière de cette progressive évolution.

4 à 5 °C de hausse de la moyenne planétaire en 10 000 ans a donc suffi pour faire fondre de 3 kilomètres d’épaisseur les glaciers qui couvraient la totalité du Canada et l’Europe du Nord, pour élever les océans de 120 mètres, et pour faire passer la végétation européenne d’une maigre steppe, permettant la survie d’une population mille fois moins nombreuse qu’aujourd’hui, à d’abondantes forêts que nous avons pu couper pour créer nos terres cultivables.

Quelques degrés en un siècle, ce serait donc une transition de même ampleur qu’une déglaciation, mais en 100 fois moins de temps. Toute la différence entre une voiture qui s’arrête en quelques secondes – cela secoue mais on reste vivant – et celle qui s’arrête en rentrant dans un mur…

Depuis qu’elle a compris cela, la communauté scientifique ne cesse de nous alerter sur les dangers de l’expérience grandeur nature que nous avons initiée avec le climat. Nous pourrions penser que nous avons commencé à prendre le taureau par les cornes : en 1988, il y a eu la création du GIEC, suivi en 1992 de la Convention cadre des Nations unies sur le changement climatique. Nous avons créé d’innombrables ministères, agences dédiées, responsables du « développement durable » en entreprise, médias spécialisés, et plans de relance verts.

Malheureusement, rien de tout cela n’a ralenti la lente et régulière hausse des émissions de gaz à effet de serre dues à notre espèce. Et même, par une étrange ironie, plus les discours alarmistes se sont multipliés, plus les émissions ont augmenté !

C’est que la cause première de ce dérèglement climatique est une drogue dure. Elle s’appelle l’abondance énergétique, rendue possible par l’avènement des combustibles fossiles. Ces derniers ont permis de mettre à notre service une armée de domestiques mécaniques, à l’origine de la profonde transformation du monde que nous avons connue depuis deux siècles.

En remplaçant tout d’abord les paysans par des tracteurs, et des usines d’engrais et de phytosanitaires, l’énergie fossile a partout fait diminuer l’emploi agricole (alors même que la production augmentait), ce qui a entraîné l’émergence des activités et métiers d’aujourd’hui.

Après avoir vidé les campagnes, l’énergie fossile a permis de créer les villes, à grands coups d’aciéries, de cimenteries, de camions et de grues. L’industrie – des machines et encore des machines – met désormais à notre disposition des dizaines de millions de produits différents pour des prix sans cesse plus modiques (c’est cela « l’augmentation du pouvoir d’achat »), procure environ 40 mètres carrés d’espace habitable chauffé par Occidental, permet de se déplacer aux quatre coins du département, puis du pays, puis du monde, amène les jeux du cirque dans chaque foyer (la télévision puis Internet), allège les corvées domestiques (électroménager), crée l’hôpital moderne, etc. La marine marchande, l’aviation, les camions et les réseaux de télécoms ont mondialisé l’économie. L’abondance agricole (donc les machines) et la prophylaxie (rendue possible notamment par les réseaux d’eau potable) ont allongé l’espérance de vie. Enfin, en limitant le recours au travail physique (que les machines font à notre place), les machines nous ont libérés du temps que nous pouvons affecter aux vacances, aux retraites, aux études longues, ou… aux emplois de bureau ! Partout dans le monde, l’accès à l’énergie fossile – c’est-à-dire aux machines – a déformé de la même manière l’activité et les modes de vie.

La liste de ce que nous devons à notre costume d’Ironman est longue. Ce costume, ce sont essentiellement les énergies fossiles et carbonées – charbon, pétrole et gaz naturel, qui fournissent 80 % de l’énergie mondiale – qui ont permis de le fabriquer. Certes, la France dispose d’une exception bienvenue : son parc de production électrique émet très peu de CO2. Mais, dans le monde, l’électricité s’est très majoritairement développée avec les combustibles fossiles, comme le reste.

Et ce sont ces énergies fossiles qui ont commencé à « détraquer » notre climat. Les sources « non carbonées », l’hydroélectricité, le nucléaire ainsi que les nouvelles formes d’énergies renouvelables (photovoltaïque et éolien pour l’essentiel) ne fournissent toujours que 20 % de toute l’énergie que mobilise le fonctionnement de l’économie mondiale. Ce pourcentage était le même en 1974…

Le drame de cette affaire, c’est donc que l’abondance énergétique a été rendue possible en sortant des énergies renouvelables, les seules disponibles jusqu’à il y a deux siècles. Ce sont ces énergies qui poussaient les voiles des navires, actionnaient les moulins et les forges, séchaient les récoltes et nourrissaient les animaux qui tiraient les charrues et les diligences. L’ère industrielle, nous la devons précisément au fait d’avoir compris comment mettre à notre service les énergies fossiles, grâce à la machine à vapeur et au moteur à combustion interne, dont la puissance est incomparable à celle actionnée par les énergies renouvelables.

Jugez plutôt : pour remplacer un seul laminoir par des ouvriers martelant de la tôle, il faudrait mobiliser 10 millions de paires de bras : 40 % de la population active de la France ! Nous ne percevons jamais dans notre quotidien la puissance de ce laminoir. Pourtant cette puissance est là, étalée sous nos yeux, dans chaque objet contenant de l’acier. Celui-ci permet les logements (armature des bâtiments), les infrastructures (ponts, tunnels, et réseaux de toute nature : gazoducs, pylônes et câbles, antennes-relais…), les transports (véhicules), l’agriculture (tracteurs), les meubles, les assemblages (vis et clous), l’eau courante, la cuisine, et pour finir toutes les machines industrielles (et donc… tous les objets). Bref, l’acier est partout. Pourtant, nous ne pensons jamais à la prothèse surpuissante qui lui a donné forme.

C’est cela l’énergie : la nourriture du costume d’Ironman en pièces détachées qui nous obéit au doigt et à l’œil, qui a tout changé dans le monde qui nous entoure, et qui pourtant reste pour une large part invisible et inaudible dans notre quotidien.

Revenons à nos moutons : pour limiter à 2 °C la dérive climatique que nous avons initiée, et dont les derniers étés ne fournissent qu’un modeste avant-goût, il va falloir apprendre à nos machines à se passer de l’essentiel de leur nourriture actuelle. Quelle taille le costume d’Ironman peut-il garder une fois que nous lui demanderons de se passer de sa nourriture fossile ?

Impossible, pensera peut-être le lecteur. Aucune exhortation précédente n’a servi à quelque chose, pourquoi en irait-il autrement à l’avenir ? C’est que, le temps passant, il y a désormais une seconde excellente raison de nous hâter enfin d’organiser la sortie des énergies fossiles, et celle-là ne dépend pas autant de notre seule volonté.

Ces énergies sont apparues sous terre dans le cadre d’une lente fossilisation de restes de vie ancienne, qui demande un million de fois plus de temps que leur extraction au rythme actuel. Il n’est donc mathématiquement pas possible de consommer indéfiniment la même quantité tous les ans, et a fortiori encore moins une quantité indéfiniment croissante tous les ans.

Plus précisément encore, la consommation annuelle d’une ressource non renouvelable (pétrole, mais aussi minerais de toute nature) ne peut rien faire d’autre que de passer un jour par un maximum pour décliner ensuite. Il se trouve que, pour le pétrole conventionnel (tout le pétrole mondial sauf le pétrole de schiste américain, les sables bitumineux canadiens et les autres pétroles extralourds), l’Agence internationale de l’énergie a indiqué en 2018 que le maximum était survenu en 2008, et que cette production a commencé à décliner depuis. En termes très pratiques, cela a engendré pour l’Europe – et donc la France – une décrue subie de l’approvisionnement pétrolier. Pour des raisons identiques, il en va de même, sur notre Vieux Continent, pour charbon et gaz. Piochant dans ses mines de houille depuis deux siècles, l’Europe a passé son pic de production pour ce combustible solide il y a plus d’un demi-siècle. Le déclin depuis est donc inexorable et tout à fait indépendant des inquiétudes sur le climat. Pour le gaz, l’approvisionnement européen décline depuis 2004, année où la mer du Nord, qui fournissait plus de la moitié de la consommation domestique, a passé son pic. L’Europe n’a donc pas besoin de se demander si baisser ses émissions est un choix : cela va être son destin, par manque de carburant.

Cette contrainte sur le pétrole, et, régionalement, sur le charbon et le gaz, ne signifie malheureusement pas la fin pour autant des émissions de gaz à effet de serre. Nombre de pays font reposer leur développement sur le charbon – dont il reste de gros stocks – et sur le gaz naturel, dont le pic de production n’est pas attendu avant 2030 au plus tôt. Par contre, compte tenu de sa domination sans partage dans le domaine du transport, en particulier celui des marchandises, le pétrole reste le sang de nos économies et de la mondialisation. Un approvisionnement en pétrole contraint, c’est une croissance économique contrainte et ralentie. C’est exactement ce que l’on observe aujourd’hui en Europe et plus largement dans les pays développés.

Qu’importe si les combustibles fossiles doivent décroître ! Nous compenserons grâce à des économies d’énergie et aux énergies bas carbone, renouvelables et nucléaire. Pour partie, oui. Mais pour partie seulement. À nouveau, rappelons que les énergies renouvelables, ce sont celles dont historiquement nous sommes sortis en enfilant notre costume d’Ironman. Conserver ce costume en ne lui fournissant plus que du vent, de l’eau, du soleil et de l’herbe, et cela en trente ans si nous voulons tenir nos engagements climatiques, la physique nous dit que c’est un pari que nous sommes à peu près sûrs de perdre.

Quant au nucléaire, il est long à mettre en œuvre, car très capitalistique, et nécessitant des compétences pointues. Il a donc besoin d’un cadre stable pour se développer. Un cadre que, aujourd’hui, seuls des régimes autoritaires (Chine, Russie) savent garantir. Des pays démocratiques ont pourtant fourni un tel cadre du temps de la planification d’après guerre, puis à l’époque des chocs pétroliers des années 1970. Mais, pour l’heure en France, un (re)démarrage suffisamment rapide de la filière électronucléaire, pour permettre de compenser en totalité la sortie des combustibles fossiles sans demander d’autre effort, n’est pas envisageable.

Ce qui différencie la situation présente du passé, c’est donc la temporalité. « Avant », les ennuis étaient pour plus tard. Maintenant, ils sont pour tout de suite. C’est donc le calendrier qui va peut-être nous pousser enfin à agir. Constater que le dealer commence à manquer de marchandise, même si on y met toutes nos économies, et que la dégradation causée par la drogue devient bien visible, voilà peut-être le coup de pied au derrière qu’il nous faut.

Alors comment faire ? Nous n’avons jamais beaucoup réfléchi à la question, obnubilés par le « toujours plus », cette croissance engendrée par l’abondance de ressources et de machines, donc d’énergie. L’économie académique ne fournit à peu près aucun travail exploitable sur la gestion opérationnelle optimale d’une société en contraction énergétique. Le courant de la « décroissance » dispose certes de quelques théoriciens, mais personne qui se soit demandé combien d’ouvriers automobiles, de boulangers, d’éleveurs (avec combien de vaches par éleveur), ni combien d’employés de la Sécu il faut en pratique dans un monde où la puissance de nos auxiliaires mécaniques doit diminuer.

Les plans pour l’avenir proposés par les pouvoirs publics, ou par les agences qui en dépendent, ne sont pas d’un grand secours. Ils ont en effet évacué le problème avant même de l’avoir posé ! L’astuce pour cela s’appelle la « croissance verte », qui postule qu’il sera possible de découpler durablement l’économie des nuisances qui lui sont actuellement associées. Bienvenue dans un monde où la croissance économique est durable mais où sont réduites à zéro les émissions de gaz à effet de serre, la pollution, l’empreinte matière, l’empreinte au sol… Malheureusement, ce raisonnement postule un découplage qui n’est jamais advenu jusqu’à maintenant, et ce pour de très bonnes raisons : l’économie compte en euros un flux de transformation que le physicien ou l’ingénieur comptent en joules (ou en kilowattheure). Compter sur une expansion perpétuelle de l’économie « physique » pour régler les problèmes d’un monde en contraction, c’est par construction une impossibilité matérielle.

C’est là qu’arrive le pari un peu fou que nous avons souhaité relever au Shift Project, avec notre Plan de transformation de l’économie française (PTEF). Pari fou, ou pari sensé ? Deux points nous poussent à penser que ce travail pourrait trouver plus d’échos que ce qui a précédé.

Prenons le contexte pour commencer. Jusqu’à maintenant, les scientifiques du climat évoquaient des ennuis pour « plus tard ». Mais que pèse l’avenir lointain quand, à court terme, tout se passe bien ? Les ennuis n’arrivent qu’aux autres, nous le savons tous. Qui paierait une prime d’assurance contre les incendies chez lui si ce n’était pas obligatoire ? Or l’horizon temporel a changé : désormais, les ennuis ne sont pas pour plus tard, mais ils ont commencé tout de suite. Sécheresses ici, inondations là, bâtiments fissurés ici, migrations là, maladies endémiques ici, dépérissement des arbres ou mauvaises récoltes là, coraux qui meurent ici, ouragans jamais vus là…

Le pic de production du pétrole fait aussi partie de ces processus qui étaient « pour plus tard ». Mais pour le conventionnel c’était hier, et pour l’ensemble du pétrole pour maintenant. S’ensuit un degré de désarroi des économistes « classiques » qui ouvre la voie à ce que d’autres propositions concrètes puissent arriver sur la place publique.

Le deuxième point de différenciation est la conjonction de l’environnement et des propositions opérationnelles. Jusqu’à maintenant, les défenseurs de l’environnement se focalisaient souvent contre et non pour, et se limitaient souvent à une ou deux thématiques (l’énergie ou la pollution des rivières, par exemple). Mais avec le PTEF nous avons une ébauche de vision pouvant concerner tous les ministères, de l’Éducation nationale à la Défense, en passant par la Fonction publique et l’Agriculture.

La question que nous nous sommes posée peut être résumée ainsi : dès l’entrée en fonction du prochain gouvernement, que faut-il faire si le but du jeu consiste à mettre l’économie française en cohérence avec une baisse des émissions planétaires de 5 % par an, compatible avec nos engagements climatiques, tout en permettant à chacun(e) de trouver un emploi ?

On l’aura compris, ce programme ne peut parier uniquement sur des substitutions techniques. Il faudra aussi de la sobriété, c’est-à-dire en pratique moins de flux physiques (matière, énergie), et autant sinon davantage d’activités humaines.

Compte tenu de ce qui précède, notre plan n’est ni « croissantiste » ni « décroissantiste ». Il se situe sur un autre terrain. Il s’agit de savoir ce que nous souhaitons faire de nos heures éveillées, et comment nous devons optimiser ce que nous pouvons prélever dans l’environnement sans violer les limites planétaires, et sans nous jeter à pieds joints dans la fournaise.

Transformer tout ce que l’énergie abondante a façonné autour de nous en deux siècles ne va pas se faire en une semaine. Cela ne va même pas se faire en trente ans, contrairement aux promesses politiques, qui peuvent laisser penser l’inverse à celles et ceux qui n’ont guère pris le temps de creuser la question. La première étape est de se doter d’un plan de marche. Comme le randonneur qui part traverser la Corse, il faut certes avoir en tête l’objectif final, mais aussi préciser chaque étape du parcours, inventorier l’équipement nécessaire, calculer le temps de marche quotidien…

Bien avant le bout du chemin, nous sommes convaincus que de nombreuses issues heureuses apparaîtront. Certaines sont déjà en train d’éclore, qu’il s’agisse de manières de produire, de consommer, de nous déplacer et de vivre, tout simplement.

C’est ce plan de marche visant à commencer demain la décarbonation effective de nos activités que nous avons essayé de construire avec le PTEF. Derrière les chapitres qui suivent, il y a l’apport de dizaines de collaborateurs en charge d’une pièce du puzzle, de centaines de contributeurs, et de milliers de relecteurs. Il a fallu en défricher, des sujets, pour commencer à avoir une vue d’ensemble ! Si ce plan parvient à faire un tant soit peu la différence dans les débats à venir, nous n’aurons pas perdu notre temps.

Il n’y a jamais très loin de l’optimisme à la naïveté, ou de l’entrepreneuriat à l’inconscience. Il n’est pas toujours facile de savoir à l’avance si une initiative tombera du bon ou du mauvais côté de la barrière. L’avenir dira si le travail que vous tenez entre vos mains relevait de l’initiative bienvenue, parce qu’il aura permis d’infléchir positivement le cours de l’histoire, ou s’il tenait de la naïveté la plus coupable, parce que nous aurons perdu notre temps à concevoir un dispositif sans portée. Pour l’heure, nous voulons croire que nous n’avons pas été terriblement mal inspirés en nous lançant dans cette aventure, et que le résultat vaut au moins le temps que nous lui avons consacré.
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Cette génération peut sauver le monde




La crise du Covid nous a fait nous souvenir que les sociétés industrielles sont soumises à des contraintes matérielles. La plus profonde de ces contraintes tient au fait que 80 % de l’énergie consommée dans le monde provient des sources d’énergie fossiles : pétrole, charbon et gaz naturel. Cette contrainte est de double nature : émissions de gaz à effet de serre d’une part, caractère épuisable de ces sources d’énergie d’autre part.

Le changement climatique fait peser sur les sociétés humaines des risques d’une ampleur inouïe. Il existe un consensus scientifique sur la cause de ces bouleversements : le réchauffement de l’atmosphère qu’entraîne l’accroissement des émissions de gaz à effet de serre dues aux activités humaines.

Le gaz carbonique ou dioxyde de carbone (CO2) est le principal gaz à effet de serre émis par nos activités. Les émissions de CO2 sont causées principalement par la combustion des sources fossiles d’énergie. Brûler du pétrole, du gaz naturel ou du charbon permet de produire de la chaleur pour faire fondre du métal ou chauffer des habitations. Cette énergie peut aussi être convertie en électricité ou en puissance mécanique pour les voitures, les bateaux, les avions, les pelles mécaniques, et ainsi de suite. Nettement moindres en proportion, les émissions industrielles de CO2 dites non énergétiques recouvrent en particulier la production de ciment et d’acier, ainsi que la chimie lourde. Il y a enfin les émissions liées au changement d’affectation des terres, entraînées notamment par la déforestation et l’artificialisation des sols.

L’océan ou la forêt ne suffisent pas à absorber le trop-plein de CO2 que nous envoyons dans l’atmosphère. À peu près la moitié de ce que nous émettons reste dans l’air. La concentration ne cesse d’augmenter, accroissant l’effet de serre et donc le réchauffement.

Les autres émissions de gaz à effet de serre provenant des activités humaines sont avant tout le méthane (CH4) et le protoxyde d’azote (N2O). Les émissions de CH4 sont surtout liées à l’extraction du gaz et du pétrole, ainsi qu’à l’agriculture (élevage, rizières). Celles de N2O résultent avant tout de l’utilisation d’engrais.

L’atmosphère s’est réchauffée d’environ 1 °C depuis la fin du XIXe siècle. Les risques d’une poursuite du réchauffement décrits par le GIEC (le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat) mettent en jeu l’accès d’une large partie de la population mondiale aux ressources vitales : l’eau et la nourriture. Déjà graves dans plusieurs parties du globe, les conséquences du réchauffement deviennent redoutables partout dès que la trajectoire de hausse des températures dépasse 1,5 °C d’ici la fin du siècle. Elles s’accentuent et se diversifient fortement si nous restons sur la trajectoire actuelle d’un réchauffement nettement supérieur à 2 °C d’ici 2100.

Les activités humaines ont émis dans l’atmosphère environ 2 400 milliards de tonnes (Gt) de CO2 depuis 1850. La physique du climat montre qu’à partir de 3 300 Gt, un réchauffement de plus de 1,5 °C en 2100 devient pratiquement inévitable. Nous émettons près de 40 Gt par an : encore une vingtaine d’années à peu près à ce rythme, et notre « budget carbone » sera épuisé.

Voilà pourquoi, afin d’éviter un réchauffement de plus de 2 °C d’ici la fin du siècle, l’humanité doit dès maintenant réduire ses émissions de près de 5 % par an. Tel est le cap que fixent les accords internationaux signés à Paris en 2015.

Pour l’heure, encore aucune nation ne s’est organisée concrètement pour tenir ce cap.

C’est une telle organisation concrète que propose le Plan de transformation de l’économie française.

*

La nature tarissable des sources d’énergie fossile est la seconde excellente raison de nous organiser de toute urgence afin de nous passer d’elles.

L’Agence internationale de l’énergie signale que la production mondiale de pétrole conventionnel, qui fournit les quatre cinquièmes de la production totale de pétrole, a franchi en 2008 un pic absolu et décliné depuis1. L’Agence précise que ce déclin est inexorable, faute de réserves suffisantes. En 2018, elle a mis en garde contre un possible « resserrement de l’offre » à l’horizon 2025. Début 2021, la responsable de la stratégie du groupe pétrolier français Total a à son tour averti qu’en 2025, il risque de manquer un dixième de l’offre de brut pour répondre à la demande2. Les chocs pétroliers des années 1970, qui marquent la fin de l’expansion économique rapide des Trente Glorieuses, ont été déclenchés par des déficits bien moindres.

Le risque d’une contraction imminente des approvisionnements mondiaux de brut est réel. Il est particulièrement prégnant pour l’Union européenne, laquelle importe la quasi-totalité de son pétrole. Ce risque est décrit et quantifié par deux anciens responsables de l’ensemble de la production du groupe Total ainsi que par un ex-« Monsieur Pétrole » de l’AIE dans un rapport du Shift Project sorti en 2021, commandité par le ministère français des Armées3.

Non anticipée, une contraction des approvisionnements en carburant liquide de l’Union européenne aurait certainement des conséquences sévères.

Pourtant, même l’amorce d’un tarissement des sources mondiales en pétrole ne suffirait pas à nous prémunir des conséquences du réchauffement de l’atmosphère. D’abord, parce qu’un tel déclin se produira sans doute bien moins vite que le rythme de 5 % par an de réduction des émissions nécessaire pour se protéger de la catastrophe climatique. Ensuite, parce que le charbon et le gaz naturel resteraient des recours pour une humanité persistant dans son addiction aux sources fossiles d’énergie.

*

Plus nos sociétés resteront longtemps « accros » aux énergies fossiles, plus elles risqueront de se heurter soit aux impacts du réchauffement, soit à des crises de manque de brut… soit aux deux en même temps.

Autre élément important du diagnostic : si les énergies fossiles sont partout, c’est qu’elles étaient ce que nous avions de plus simple et d’efficace sous la main. Toutes les sources alternatives d’énergie sont techniquement plus délicates à déployer. Autrement dit : maintenir la consommation d’énergie d’un pays riche comme la France au même niveau qu’aujourd’hui est impossible.

Dernier élément : il est évident que la navigation pour nous dégager de la zone des récifs sera délicate et demeurera incertaine. C’est pourquoi le PTEF retient des hypothèses prudentes et insiste sur les zones méconnues et les « points durs ». Ce parti pris nous préserve entre autres de la plus répandue des illusions réconfortantes : non, la technologie ne nous sauvera pas ; en tout cas c’est certain, pas à elle seule.

La sortie des énergies fossiles est inexorable. Elle sera anticipée ou subie. La première nation qui ouvrira le passage marquera l’Histoire.

Nous pouvons réussir, grâce à ce qui a fait la grandeur de ce pays : la raison et l’audace.





1. Agence internationale de l’énergie, World Energy Outlook 2010, p. 6, World Energy Outlook 2012, p. 81, World Energy Outlook 2018, p. 142. En 2010, l’Agence internationale de l’énergie identifiait un pic du pétrole brut en 2006. Elle a rectifié en 2012, en fixant à 2008 la date du pic du pétrole brut conventionnel.

2. Matthieu Auzanneau, « Métaux critiques, charbon, gaz, pétrole : nous entrons dans les récifs », LeMonde.fr, 12 octobre 2021.

3. Olivier Rech, Marc Blaizot, Alain Lehner, Approvisionnement pétrolier futur de l’Union européenne : état des réserves et perspectives de production des principaux pays fournisseurs, The Shift Project, mai 2021.
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Objectif et méthode




Le Shift Project milite pour la décarbonation de l’économie depuis sa création en 2010. Nous constatons que tous les acteurs ont un rôle à jouer dans cette profonde transformation : citoyens, travailleurs et consommateurs, entreprises, puissance publique, investisseurs.

Chaque corps social doit apporter sa contribution à l’intelligence et à l’effort nécessaires. Et il doit le faire en tenant compte de la trajectoire des autres, en coordination, parce que l’ensemble fait système, autrement dit société. La transition vers les nouveaux modèles économiques n’interviendra que si tous ces acteurs se mettent en marche simultanément. Qu’un seul engrenage se grippe, et tout le système resterait bloqué.

Cette mise en action de tous les acteurs en même temps suppose l’existence d’une direction commune qui puisse être comprise par tous, malgré des prismes et des intérêts à agir bien différents.

Penser la transition vers un monde décarboné, c’est revenir à un exercice presque oublié par nos sociétés : il faut raisonner avec des ressources naturelles contraintes (matériaux et énergie), et avec des échéances courtes imposées. Cette transition doit être largement accomplie d’ici une génération. Les toutes prochaines années sont évidemment décisives.

À l’échelle d’un pays comme la France, l’optimisation sous contrainte d’un effort collectif pour passer un cap existentiel, cela porte un nom : la planification.

Cette idée qu’« il nous faut un plan » a trouvé rapidement un fort soutien. De plus en plus de représentants du monde économique le réclament, alors qu’hier encore, beaucoup étaient réservés sur ce qui pouvait sembler être une entrave à la liberté d’entreprendre. Grâce soit aussi rendue aux milliers de donateurs ayant contribué à la levée de fonds qui a permis de mener l’étude dont le présent ouvrage constitue la synthèse.

Le Plan de transformation de l’économie française (PTEF) est fondé sur l’analyse des stocks et des flux physiques de matière et d’énergie. Le Shift Project a toujours fondé ses travaux sur cette approche. C’est un socle irremplaçable pour toute analyse prospective, car la rareté, qui dessine la frontière entre le possible et l’irréalisable, est de nature physique avant tout.

*

Le PTEF propose une description selon quinze secteurs ou axes essentiels : les grands usages et les processus productifs sont analysés puis « transformés » à l’échéance 2050, pour offrir au total une image cohérente d’une économie bas carbone.

Considérés à travers leurs flux physiques, les secteurs du PTEF apparaissent liés entre eux au sein d’un réseau de flux d’énergie et de matière interdépendants. Le PTEF vérifie la cohérence interne de ce réseau, et permet ainsi un recensement des besoins physiques de la future économie bas carbone. Il propose un « bouclage », c’est-à-dire une façon de répondre à ces besoins de la manière la moins carbonée possible.

Par principe méthodologique et nécessité d’embarquer tous les citoyens dans un imaginaire commun, le PTEF offre également une vision cohérente de la « ressource humaine » dans l’économie bas carbone. Les monographies sectorielles analysent les effets de la transition sur les volumes d’emplois, ainsi que sur les compétences et les connaissances requises.

Les secteurs dans lesquels l’emploi devrait être le plus impacté au cours de la transformation, en négatif ou en positif, font l’objet d’une quantification détaillée. Pour les autres secteurs, des tendances sont décrites. (Au sommaire, le chapitre dédié à l’emploi est disposé entre ces deux catégories de secteurs.)

Le PTEF parle de tonnes, de watts, de personnes et de compétences. Mais il parle peu d’argent, et jamais comme d’une donnée d’entrée du problème posé : face à ce problème, l’épargne et la monnaie ne sont pas les facteurs limitants les plus sérieux. Encore moins lorsqu’il s’agit de l’avenir de nos enfants, et des leurs.

Pour chaque secteur, le PTEF fournit un jeu de données à l’échéance 2050 comprenant les quantités d’énergie utilisées et les nombres et types d’emplois.

Le « rebouclage » général du modèle assez simple qui est utilisé pour assembler entre elles toutes les parties du PTEF permet de vérifier que chacun des besoins définis (de matière, d’énergie, de personnes et de compétences) peut être compatible avec les ressources disponibles, et qu’il ne risque pas d’y avoir de conflits d’usage entre ces différents besoins. En un mot, ce rebouclage permet de s’assurer que notre plan tient debout.

*

Pour être cohérent avec la vision à terme, il faut que la politique de réduction des émissions s’enclenche aujourd’hui de façon sincère et crédible. Le PTEF propose secteur par secteur les dispositions immédiates, souvent contraignantes, qu’il faut prendre dans les cinq prochaines années pour enclencher une réduction rapide des émissions, au bon rythme.

Ces propositions opérationnelles de court terme se situent dans le champ du possible du point de vue réglementaire au niveau national, s’appuient sur des technologies ou des usages existants, visent souvent à une forme de sobriété mais ne prétendent faire renoncer les citoyens à aucun des usages, libertés ou opportunités fondamentales dont ils jouissent aujourd’hui en France.

Avec le PTEF, le Shift Project revendique des propositions compatibles avec l’objectif de réduction des émissions, réalistes techniquement, et acceptables politiquement.

Les travaux du PTEF ont été menés avec une équipe composée de salariés, une quinzaine d’experts bénévoles ou recrutés pour la durée de l’étude, ainsi qu’avec la collaboration de centaines de bénévoles professionnels des secteurs concernés.

Le travail collectif par secteur a permis des allers et retours fructueux entre la vision globale d’une part, et d’autre part l’analyse de terrain issue d’échanges avec les professionnels des secteurs. Le niveau d’ambition des mesures à prendre a été bien souvent rehaussé par ces professionnels, qui savent distinguer dans leurs activités respectives les efforts possibles.

Cette collaboration a été notamment indispensable pour traiter le volet emploi et compétences du PTEF.

La présente synthèse ainsi que les centaines de pages de l’ensemble des rapports sectoriels sur lesquelles elle repose recèlent toute la valeur de ces interactions. Nous proposons une source d’idées documentées et chiffrées, déjà débattues avec des femmes et des hommes qui connaissent leur métier.

La plupart des analyses sectorielles ont fait l’objet de publications intermédiaires ayant donné lieu à des présentations publiques et à des relectures critiques, lesquelles ont suscité des questions et parfois des controverses. Là encore, la contribution de professionnels de chaque secteur concerné a été précieuse au réalisme des résultats finaux ici résumés.

*

Les rapports du PTEF dont ce livre est la synthèse sont disponibles sur le site Internet http://ilnousfautunplan.fr.

Un résultat d’analyse dont la source n’est pas spécifiée ici est dû au Shift Project. Lorsque la source d’une donnée n’est pas indiquée, elle peut être retrouvée dans nos rapports.

Le présent ouvrage reflète l’état d’avancement de nos travaux début 2022. Le PTEF est un objet évolutif qui a vocation à être amélioré au fil d’une conversation démocratique que nous espérons intense.
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Plan de navigation




Nous proposons un plan pour préparer la France à une grande traversée. La destination, à atteindre en 2050 : un pays indépendant des énergies fossiles, résilient face aux crises climatiques et à des problèmes d’approvisionnement sur différentes ressources.

Nous proposons de suivre trois consignes pour assurer notre agilité et notre confort face à ces imprévus, tout en maintenant notre cap.

1. Réduire drastiquement la consommation d’énergie fossile de la France, afin bien sûr de respecter nos engagements climatiques. Mais pas seulement. Dans un monde qui ne sortirait pas rapidement des énergies fossiles, les conflits d’approvisionnement vont mener à des chocs. Le risque est élevé pour l’Europe avant la fin du prochain mandat, car notre seule source significative d’hydrocarbures, la mer du Nord, s’épuise.

2. Limiter notre consommation de matériaux. Cela nous aidera à naviguer, parfois à vue, dans un monde en transition rapide qui quitterait les énergies fossiles pour des systèmes électriques (de la production aux équipements de consommation, en passant par le stockage et transport) trop voraces en minerais et en matériaux convoités par tous et tout le temps.

3. Limiter notre consommation de biomasse. Les ressources biologiques sont déjà soumises à d’intenses pressions (artificialisation, érosion des sols, pollutions). La pression risque de s’accroître considérablement, si ces ressources se trouvent confrontées au dérèglement du climat, et si en outre chacun mise sur elles pour remplacer une partie des énergies fossiles. Ne pas trop attendre de la biomasse comme source d’énergie sur le chemin de la transition permettra de limiter les risques de dégrader la biodiversité et nos paysages, tout en évitant de nourrir toutes sortes de tensions sur une ressource fragile.

Le présent ouvrage propose une ébauche de plan opérationnel pour les cinq ans qui viennent, afin de placer la France sur un chemin d’une transformation à accomplir en une génération – d’ici 2050.

Tâchons ici de décrire la destination que vise le PTEF en un tableau d’ensemble.


Des usages à leurs conséquences, en passant par notre système technique

Notre économie est structurée par les flux d’énergie qui la traversent. Une chaîne énergétique relie nos habitudes requérant de l’énergie à la production de cette énergie, en passant par les diverses machines qui la convertissent. La transformation de l’économie peut être décrite par la transformation de cette chaîne énergétique et par les conséquences qui en découlent sur les consommations de ressources ou les divers rejets polluants.

Pour la plupart, nous voulons nous protéger du froid et du chaud, nous nourrir, rester en bonne santé, avoir une vie sociale, accéder à des activités plaisantes ou utiles (travailler, rendre visite à la famille et aux amis, avoir des loisirs, faire des courses, etc.). Et nous cherchons à disposer d’objets et d’équipements qui facilitent la satisfaction de tous ces besoins (aliments, bâtiments, moyens de transport, mobilier, vêtements, moyens de communication, etc.).

L’environnement construit. Ces besoins se traduisent par une demande en services énergétiques (et pas juste en énergie, la distinction est importante, comme nous allons le préciser). Cette demande dépend du contexte physique dans lequel les besoins s’expriment.

Par exemple, le trajet pour aller voir un oncle dépend du cadre dans lequel on vit : dans un village d’il y a cent ans, le frère ou l’oncle habitaient généralement tout près de chez soi ; dans une zone périurbaine actuelle, il y a plus de chances qu’il habite dans la ville d’à côté voire plus loin. Pour se nourrir, celui qui vit au centre d’une grande ville aura accès à une multitude de commerces de proximité (mais qui s’approvisionnent « loin », puisque les cultures et leur transformation sont ailleurs), tandis qu’une personne qui habite à la campagne ou en très grande banlieue devra parcourir plusieurs kilomètres pour aller faire ses courses, constituées pour partie de produits alimentaires qui pourront avoir été produits « plus près ». Pour avoir chaud, l’habitant d’un logement bien isolé et bien exposé n’aura pas à mobiliser autant d’énergie que celui qui vit dans une « passoire énergétique ».

Dans le PTEF, d’ici 2050, l’urbanisme évoluera afin de favoriser les distances de déplacement courtes, pour aller au travail, à l’école, faire les courses, etc. Les logements seront massivement isolés. Les chaînes logistiques s’organiseront pour réduire les distances parcourues par les marchandises.

Le panel de technologies disponibles. Il faut mobiliser de l’énergie pour fournir un service énergétique. Mais bien sûr, pas n’importe comment : on ne fait pas exploser une bonbonne de gaz pour se chauffer, et on ne met pas les doigts dans la prise pour s’éclairer.

Le rôle des machines est de convertir l’énergie en un service (énergétique). Les différents modes de transport nous permettent de nous déplacer ; les différents systèmes de chauffage, de nous chauffer ; les différentes techniques agricoles, de produire des végétaux ou des animaux.

Le panel de technologies auquel nous avons accès joue sur la quantité, et sur le type d’énergie que nous allons utiliser pour obtenir un service. Pour parcourir 1 kilomètre, un vélo à assistance électrique consomme 50 à 100 fois moins d’électricité qu’une voiture diesel ne consomme de diesel.

Ce panel accessible demain dépendra des choix d’infrastructures faits aujourd’hui par la puissance publique, de l’offre de technologies que saura produire l’industrie, de la disponibilité ou non des diverses sources d’énergie, et enfin des choix des consommateurs. D’un panel à l’autre, des usages différents sont permis.

D’ici 2050 dans le PTEF, afin de se déplacer (ou d’éviter d’avoir à le faire), le numérique sera disponible pour télétravailler ou faire de la visioconférence. La voiture sera de plus en plus électrique, et elle ne sera plus reine, car chacun aura accès à d’autres modes, que la puissance publique encouragera : les vélos (avec ou sans assistance électrique) et les pistes qui vont avec, les microvoitures, les transports en commun, voire « à la demande » (forme de taxi en complément des voyages en train pour éviter de prendre la voiture sur la longue distance), le covoiturage. L’avion sera de plus en plus remplacé par le train pour parcourir l’Europe. Nos marchandises passeront par le fluvial et par le train, ou alors par camion électrique (plusieurs technologies sont envisageables, seules ou en combinaison). Pour se chauffer, les pompes à chaleur – alimentées par de l’électricité bas carbone – deviendront dominantes. Pour produire notre alimentation, les pratiques agroécologiques se développent (le bio est une des modalités possibles). Dans l’industrie, les procédés se transforment pour s’électrifier et réduire leurs émissions de gaz à effet de serre (GES), au sein d’une production qui baissera en volume.

Comment on utilise les machines. Les machines peuvent remplir plus ou moins de services, ou être plus ou moins… remplies : une voiture peut transporter jusqu’à cinq personnes (voire plus), une machine à laver être plus ou moins pleine, un chauffage ou une ampoule peuvent chauffer ou éclairer plus ou moins de personnes. La manière dont on utilise les machines joue sur leur efficacité : une voiture qui roule avec à-coups et en surrégime consomme plus que lorsqu’elle est conduite avec sérénité et anticipation.

Dans le PTEF en 2050, le covoiturage est favorisé, le remplissage des avions est amélioré, des pratiques de mutualisation et d’optimisation assurent un meilleur chargement des camions. Les chauffeurs de véhicules routiers sont tous formés à l’écoconduite.

Les objets qu’on utilise. Les machines sont plus ou moins efficaces pour rendre leur service : les anciennes ampoules à incandescence transformaient l’essentiel de l’électricité en chaleur plutôt qu’en lumière, tandis que les ampoules récentes sont bien plus efficaces. Une petite voiture aérodynamique et légère transporte quelques dizaines de kilos d’humains tout aussi bien qu’un Hummer.

D’autre part, les objets et équipements que nous utilisons sont plus ou moins consommateurs de matières premières pour un même service rendu, parce qu’ils sont plus ou moins gros (le Hummer ou la citadine), parce qu’ils ont une durée de vie plus ou moins longue (le portable qui dure deux ans et celui qui en dure cinq ou plus), et parce qu’ils sont issus de matériaux plus ou moins recyclés (ce qui est très lié à la complexité des objets). En outre, cette consommation de matières premières cache la consommation d’énergie qui a été nécessaire pour extraire les matériaux et les purifier, puis les transformer et les transporter, jusqu’à l’achat de l’objet fini.

Dans le PTEF en 2050, les voitures sont plus légères et aérodynamiques, moins puissantes ; les objets deviennent progressivement moins complexes et donc les matériaux sont davantage recyclés ; les équipements domestiques sont plus efficaces tout en ayant une durée de vie allongée.

Les ruptures technologiques. La « simple » apparition d’une nouvelle technologie (par exemple un avion à hydrogène ou une pompe à chaleur plus efficace) ne change pas nécessairement les ordres de grandeur sur les volumes d’énergie et de matière que nous consommons. C’est le déploiement massif de cette nouvelle technologie qui compte. Pour avoir un effet significatif, une nouvelle technologie doit passer par les étapes de la recherche fondamentale, de la conception commerciale et des tests, de la mise sur le marché. Puis, étape décisive, elle doit pouvoir être largement diffusée, ce qui demande… de l’énergie de fabrication. Les technologies qui peuvent changer la donne énergétique et matérielle d’ici 2050 sont déjà « dans les tuyaux ».

Le PTEF ne mise pas sur la diffusion massive demain d’une technologie que les spécialistes jugent peu mature aujourd’hui. Nous devons être capables de naviguer dans un monde sans nouveautés techniques décisives. Si nous en sommes capables, alors il sera d’autant plus facile de naviguer dans un monde (magique ?) qui verrait se diffuser rapidement une rupture technologique bienvenue.

Le PTEF propose par exemple de développer l’avion à hydrogène, mais dont l’arrivée se produit vers 2040, permettant d’alléger un peu, pour les vols les moins longs, les contraintes pesant sur le transport aérien. Cela serait là déjà l’accomplissement d’un pari technologique encore incertain, qui ne dispense pas par ailleurs de gros efforts de sobriété et d’une baisse du trafic.

… Et nos usages ? Nos modes de vie et de consommation évoluent constamment, modifiant les besoins techniques qui y sont associés. Aujourd’hui dans bien des cas (on peut penser par exemple au numérique), ces évolutions entraînent un accroissement considérable des besoins en énergie et en matière. Les évolutions souhaitables, nécessaires ou au contraire néfastes, en particulier au regard des objectifs environnementaux, doivent faire l’objet de débats transparents et associant tout le monde, et doivent être mises sur la table concrètement et sans ambiguïté, avec les adaptations possibles et aussi les bénéfices et les problèmes associés.

Dans le PTEF en 2050, la fréquence des voyages lointains est réduite, au profit de séjours plus proches ou durant plus longtemps : on voyage toujours, mais différemment. Cette évolution est nécessaire pour réduire suffisamment notre consommation de pétrole, sans accroître de façon déraisonnable et impraticable le recours à la biomasse ou bien aux matériaux associés à la production électrique nécessaire à la synthèse des carburants des avions. On mange de la viande rouge deux fois moins souvent, ce qui ne fera pas de mal à la santé, et pourrait se révéler profitable pour les éleveurs. C’est indispensable afin de réduire les émissions massives de GES induites par la digestion des ruminants, et par les activités agricoles nécessaires pour nourrir le bétail.

 

Les transformations proposées par le PTEF agissent sur l’ensemble de la chaîne énergétique, et mènent à des réductions de consommation d’énergie finale, montrées ici par secteur et par forme d’énergie.

 

La production des objets et de l’énergie finale. L’industrie (extractive, lourde, manufacturière, énergétique) répond à nos besoins. L’industrie énergétique doit y répondre tout en limitant sa consommation de biomasse, de matériaux, et son emprise au sol ; le reste de l’industrie en limitant sa consommation de matériaux de toute nature.

1. Tirée des pompes à chaleur.

Dans le PTEF en 2050, la plupart des industries lourdes et manufacturières produisent moins car la demande intérieure baisse ; certaines, comme l’industrie des engrais, sont relocalisées ; une industrie du recyclage est déployée (ce qui, à nouveau, suppose de faire des objets simples, sinon le recyclage est délicat ou impossible) ; l’industrie de la biomasse se développe mais reste limitée ; un nouveau programme électronucléaire – visant la 4e génération – se lance ; les renouvelables électriques sont développés dans une limite raisonnable de consommation de matériaux ; les renouvelables chaleur (solaire thermique, géothermie…) aussi.

Productiond’énergie finale en 2019 et en 2050 dans le PTEF par secteur consommateur
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